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A. — ACTES DU GOUVERNEMENT

Décret-Loi n° 1 /8 du 17 mars 1980 portant code 
pénal militaire.

Le Président de la République,

Vu le décret-loi n° 1/186 du 26 novembre 1976 
portant organisation des pouvoirs législatif et régle­
m entaire tel que modifié par le décret-loi n° 1 /32 du 
16 octobre 1978 ;

Vu le décret-loi n° 1/24 du 28 août 1979 portant 
code de l ’organisation et de la compétence judiciaires;

Vu le décret-loi n° 1 /5 du 27 février 1980 portant 
code de l’organisation et de la compétence des juri­
dictions militaires ;

Vu le décret du 30 janvier 1940 portant code pénal 
ordinaire tel que rendu exécutoire au Burundi par 
l'O.R.U. n° 43 Just. du 18 mai 1940 ;

Revu l'O.R.U. n° 08/332 du 20 octobre 1961 por­
tan t code pénal militaire telle que renouvelée par 
l'O.R.U. n° 11/35 du 1er mars 1962 ;

Vu le décret du 6 août 1959 portant code de pro­
cédure pénale tel que modifié à ce jour ;

Vu le décret-loi n° 1/38 du 22 décembre 1977 por­
tant modification du code pénal et de procédure pé­
nale pour renforcer la lutte contre la criminalité ;

A ttendu qu’il convient de refondre le code pénal 
militaire en  vue de le compléter, l’adapter aux ob­
jectifs politiques de la République et aux impératifs 
de protéger l’honneur et la dignité des Forces Armées;

Sur rapport du Ministre de la Défense Nationale 
et après avis conforme du Conseil des Ministres,

Décrète :

T IT R E  I.
Des infractions et de la répression en général.

Art. 1.

Sans préjudice de la répression des faits qui cons­
tituent des infractions de droit commun, les infrac­
tions aux lois et coutumes de la guerre, aux conven­
tions internationales en matière de guerre sont punies 
conformément aux dispositions du présent code.

Art. 2.

Les dispositions du Livre Premier du code pénal 
ordinaire auxquelles il n’est pas dérogé par le présent 
décret-loi seront appliquées aux infractions militaires.

Art. 3.

Sous réserve des dispositions du présent code et 
des lois spéciales, les peines applicables aux infrac­
tions de droit commun commises par des militaires 
en service actif sont les mêmes qu’en droit pénal or­
dinaire et sont appliquées selon les mêmes règles

Art. 4.

Lorsqu’elles sont privatives de liberté, les sanctions 
disciplinaires ne peuvent excéder quinze jours. L’é­
chelle des peines disciplinaires est fixée par le Minis­
tre de la Défense Nationale.

Art. 5.

Les lois, décrets ou règlements ém anant de l'a u ­
torité ennemie, les ordres ou autorisations donnés 
par cette autorité ou par les autorités qui en dépen­
dent ou en ont dépendu, ne peuvent être invoqués 
en aucun cas comme fait justificatifs, mais seulement, 
s’il y a lieu, comme circonstances atténuantes.

Art. 6.

En temps de guerre et pour les personnes étrangères 
à l’armée, la destitution et la perte du grade, prévues 
à titre principal pour les militaires, sont remplacée 
par une peine de servitude pénale d’un à cinq ans.

T IT R E  II.
Des infractions d’ordre militaire et de leur répression.

CHAPITRE I.
De la désertion.

Section I.
De la désertion à l'intérieur.

Art. 7.

Est réputé déserteur à l’intérieur en temps de 
paix, tout militaire qui :

1° s’absente sans autorisation, plus de 8 jours, de 
son corps ou détachement, de son bâteau ou d’un 
hôpital militaire ou civil où il é ta it en traitem ent
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ou qui s’évade d’un établissement pénitentiaire 
où il était détenu préventivement ;

2° en état d’activité ou de réserve, ne se présente 
pas à un corps ou détachement dans les quinze 
jours après la mobilisation générale ;

3° se trouve absent sans permission au moment du 
départ pour une destination hors ce territoire, 
du bâteau ou de l’avion militaire auquel il appar­
tient où à bord duquel il est embarqué, encore 
qu’il se soit présenté à l’autorité avant l’expira­
tion des délais ci-dessus fixés.
En temps de guerre, tous les délais impartis par 

le présent article sont réduits à trois jours.

Art. 8.

La désertion à l’intérieur en temps de paix est pu­
nie de deux mois à trois ans de servitude pénale prin­
cipale et d’une amende n’excédant pas quatre mille 
francs ou d’une de ces peines seulement. Si le coupa­
ble est officier, la destitution peut en outre être pro­
noncée.

Art. 9.

La peine pourra être portée à dix ans de servitude 
pénale :

1° si la désertion a lieu en temps de guerre ;
2° si elle a lieu sur un territoire où l’état de siège ou 

d’exception aura été proclamé.

Art. 10

Est réputé déserteur, avec complot, toute déser­
tion effectuée de concert par deux ou plusieurs mi­
litaires.

Art. 11.

Les coupables seront punis :
a) en temps de paix, de deux à dix ans de servitude 

pénale ;
b) en temps de guerre, de la servitude pénale de dix 

à vingt ans.
Si le coupable est officier, la destitution peut en 

outre être prononcée.

Section 2.
De la désertion à l'extérieur.

Art. 12.

Est réputé déserteur à l’extérieur en temps de paix, 
tout militaire qui :
a) hors du territoire de la République du Burundi, 

pendant plus de trois jours, abandonne le corps 
ou le détachement, la base ou la formation à 
laquelle il appartient, le bâteau ou l’avion à bord 
duquel il est embarqué ;

b) étant sorti de la République du Burundi sans au­
torisation, sera demeuré absent pendant plus de 
trois jours ;

c) hors du territoire du Burundi, en permission, en 
mission ou en congé, ne sera pas rentré à son corps 
détachement, à la base ou formation à laquelle il 
appartient, ou bâteau ou à l’avion à bord duquel 
il est embarqué quinze jours après l’expiration de 
son congé ou de sa permission.

Art. 13.

Est déclaré déserteur à l’extérieur, tout militaire 
qui, hors le territoire de la République, se trouve 
absent sans permission au moment du départ du 
bâteau ou de l’avion militaire à bord duquel il est 
embarqué, encore qu’il se soit présenté à l’autorité 
avant l’expiration du délai fixé à l’article 12, littéra c.

Art. 14.

La désertion à l’extérieur en temps de paix est 
punie de six mois à trois ans de servitude pénale prin­
cipale et d’une amende n’excédant pas cinq mille 
francs ou d’une de ces peines seulement. Si le coupa­
ble est officier, la peine peut être portée à cinq ans 
de servitude pénale.

Art. 15.
La peine pourra être portée à dix ans de servitude 

pénale :
1° Si le coupable a emporté une arme ou matériel de 

l ' E tat ;
2° s’il a déserté avec complot ;
3° s’il faisait partie d’une patrouille, d’une garde, 

d’un poste ou de tout autre service armé au mo­
ment de sa désertion ;

4° si le coupable a déjà été antérieurement condamné 
pour désertion ;

5° s’il a fait usage d’un congé ou permission contre­
faits ou falsifiés ;

6° si la désertion a duré plus de six mois.

Art. 16.

La peine pourra être portée de cinq ans à dix ans 
de servitude pénale si la désertion à l’extérieur a lieu 
en temps de guerre ou sur un territoire sur lequel 
l’état de siège ou d’exception a été proclamé.

Art. 17.

La peine sera de dix à vingt ans de servitude pénale 
si la désertion à l’extérieur a lieu avec complot et en 
temps de guerre.

Art. 18.
Le maximum des peines portées aux deux articles 

précédents sera prononcée lorsque le coupable est 
Officier.
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En temps de guerre, les délais prévus aux littéras 
a et b de l’article 12 et au littéra c du même article 
sont respectivement réduits à un jour et cinq jours.

Section 3.
De la désertion à plusieurs.

Art. 20.

Sont punis de la servitude pénale de dix à vingt 
ans, tous les militaires qui désertent à plusieurs. Le 
maximum de la peine sera prononcé si les coupables 
sont des Officiers.

Art. 21.

La servitude pénale à perpétuité sera prononcée 
si la désertion a été commise avec complot.

Art. 22.

La peine de mort sera prononcée si les coupables 
ont emporté une arme ou des munitions.

Section 4.

De la désertion à l'ennemi ou en présence de l'ennemi.

Art. 23,

Est puni de mort, tout militaire ou tout individu 
non militaire faisant partie de l’équipage d’un bâteau 
ou d’un aéronef militaire ou d’un navire de commerce 
convoyé, coupable de désertion à l’ennemi.

Art. 24.

Est puni de la servitude pénale de dix à vingt ans, 
tout déserteur en présence de l’ennemi.

S’il est officier, la peine encourue est la servitude 
pénale à perpétuité.

Si la désertion en présence de l’ennemi a lieu avec 
complot, la peine de mort sera prononcée.

Art. 25.

Doit être considéré comme se trouvant en présence 
de l’ennemi, tout militaire ou toute personne non 
militaire faisant partie d’une unité, de l’équipage 
d’un bâteau ou d’un aéronef militaire ou d’un navire 
de commerce convoyé pouvant être rapidement aux 
prises avec l’ennemi ou déjà engagé avec lui ou soumis 
à ses attaques.

Section 5.
Dispositions communes aux diverses désertions

Art. 19.

En temps de guerre, toute personne condamnée 
à une peine d’emprisonnement pour désertion peut 
être frappée pour cinq ans au moins et pour vingt 
ans au plus de l’interdiction totale ou partielle de 
l’exercice des droits civiques.

CHAPITRE II.

De la provocation à la désertion et du recel d’un 
déserteur.

Art. 27.

Est puni d’une servitude pénale principale d’un à 
cinq ans en temps de paix et d’une amende de mille 
à cinq mille francs ou d’une de ces peines seulement 
et de cinq à dix ans en temps de guerre, toute person­
ne qui, par quelque moyen que ce soit, qu’ils aient 
été ou non suivis d’effet, provoque ou favorise la dé­
sertion d’un ou plusieurs militaires.

Art. 28.

Est puni d’une servitude pénale principale de six 
mois à trois ans et d’une amende n’excédant pas 
quatre mille francs ou d’une de ces peines seulement 
toute personne, qui, soit recèle sciemment un déser­
teur, soit soustrait ou tente de soustraire un déser­
teur aux poursuites ordonnées par la loi, si l’exécu­
tion n’a été suspendue ou n’a manqué ses effets que 
par des circonstances fortuites ou indépendantes de 
l’auteur.

Art. 29.

Tout militaire convaincu de s’être rendu volon­
tairement impropre au service, soit d’une manière 
temporaire, soit d’une manière permanente, dans 
le but de se soustraire à ses obligations militaires, 
est puni :

1° en temps de paix, d’une servitude pénale princi­
pale de deux à cinq ans et de l’interdiction pour 
une durée de cinq à dix ans de l’exercice des droits 
civiques ;

2° en temps de guerre, de la servitude pénale de cinq 
à dix ans ;

3° de la même peine, s’il se trouve sur un territoire 
en état de siège ou d’exception.

I l  e s t puni de mort s’il é ta i t  en présence de l’ennemi.

Art. 30.

Si les complices sont des docteurs en médecine ou 
des pharmaciens, les peines peuvent être portées au 
double, indépendamment d’une amende de cinq mille 
à quinze mille francs pour les non militaires ou non 
assimilés aux militaires.

Art. 26.
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Est puni de mort, tout commandant d’une unité, 
d’une force navale ou aérienne, d’un bâteau de la 
marine ou d’un aéronef militaire, qui, mis en jugement 
après avis d’un conseil d’enquête, est reconnu cou­
pable d’avoir capitulé devant l’ennemi, ou ordonné 
de cesser le combat sans avoir épuisé tous les moyens 
de défense dont il disposait et sans avoir fait tout ce 
que lui prescrivaient le devoir et l’honneur.

Art. 32.

Est puni de la destitution après avis d’un conseil 
d’enquête, tout commandant d’une unité, d’un bâ­
teau de la marine ou d’un aéronef militaires, qui 
pouvant attaquer et combattre un ennemi, secourir 
une troupe, un bâtiment ou un aéronef du Burundi 
ou allié poursuivi par l’ennemi ou engagé dans un 
combat, ne l’a pas fait lorsqu’il n’en aura pas été 
empêché par des instructions générales ou des motifs 
graves.

Le conseil d’enquête est désigné par le Ministre de 
la Défense Nationale.

CHA PITRE II I .

De la trahison et du complot militaire.

Art. 33.

Est puni de mort tout militaire, toute personne 
embarquée sur un bâtim ent de la marine ou un aé­
ronef militaire, ou sur un navire de commerce con­
voyé qui :
— provoque à la fuite ou empêche le ralliement en 

présence de l’ennemi ou de bande armée ;
— sans ordre du commandant, provoque la cessa­

tion du combat ;
— volontairement, occasionne la prise par l’ennemi 

de l’unité, du bâteau ou de l’aéronef placé sous 
ses ordres ou à bord duquel il se trouve.

Art. 34.

Est puni de mort, tout militaire qui :

1° aura porté les armes contre le Burundi ou un allié 
du Burundi ;

2° aura exposé le Burundi à des hostilités de la part 
d’une puissance étrangère ;

— soit par machination ou intelligences directes ou 
indirectes avec cette puissance ;

— soit par des actions hostiles envers cette puissance ;
3° aura aidé l’action militaire ou le potentiel d’action 

militaire de l’ennemi :
— soit sur le terrain ;
— soit par des secours ou aides diverses ;
— soit en ébranlant la fidélité des citoyens.

Art. 31.

Est réputé complot militaire, toute résolution 
d’agir concertée et arrêtée entre deux ou plusieurs 
personnes tendant à :
1° porter attein te à l’autorité du commandant d’une

unité, d’un bâteau ou d’un aéronef militaire ;
2° compromettre la discipline ou la sécurité de l’unité,

du bâteau ou de l’aéronef.

Art. 36.

Toute personne coupable de complot militaire est 
punie de cinq à dix ans de servitude pénale.

Art. 37.

Le maximum prévu à l’article précédent sera ap­
pliqué aux militaires les plus élevés en grade et aux 
instigateurs du complot.

A rt. 38.

Est puni de mort, tout complot commis en temps 
de guerre sur un territoire en é ta t de siège ou d’ex­
ception, ou dans toutes circonstances pouvant m et­
tre en péril la sécurité de l’unité, du bâteau ou de 
l’aéronef ou dans le but de peser sur la décision du 
chef m ilitaire responsable.

Art. 39.

Est puni de la servitude pénale de dix à vingt ans, 
tout militaire ou toute personne qui prend le com­
mandement sans ordre ou m otif légitime ou qui le 
re tien t contre l’ordre de ses chefs.

Art. 40.

Est puni de dix à vingt ans de servitude pénale, 
tout militaire qui, tombé dans les mains de l’ennemi, 
s’est engagé personnellement, pour obtenir sa liberté 
sous conditions, à ne plus porter les armes contre 
celui-ci.

CH APITRE IV,
Du faux, de la falsification, des détournem ents  
et vols.

Art. 41.

Est puni de la servitude pénale de six mois à cinq 
ans et d’une amende de cinq cents à cinq mille francs 
ou d’une de ces peines seulement, tout militaire 
qui, avec une intention frauduleuse ou à dessein de 
nuire, aura commis un faux en écriture ou fait usage 
de ce faux.

Art. 42.

Est puni d’une servitude pénale d’un à cinq ans 
et d ’une amende de deux mille à cinq mille francs,

Art. 35.



383 B.O.B. n° 12/80

ou d’une de ces peines seulement, tout militaire ou 
assimilé au militaire qui avec une intention fraudu­
leuse ou à dessein de nuire, aura falsifié ou fait falsi­
fier des substances, matières, denrées ou liquides con­
fiés à sa garde, ou placés sous sa surveillance, ou qui, 
sciemment, a distribué ou fait distribuer les dites 
substances, matières ou liquides falsifiés ; tout mi­
litaire qui, sciemment, a distribué ou fait distri­
buer des viandes contagieuses, ou des matières, sub­
stances, denrées ou liquides corrompus ou gâtés.

S’il est résulté pour l’auteur des faits qualifiés ci- 
dessus des gains ou profits, le tribunal prononce en 
outre leur confiscation.

A rt. 43.

Est puni de deux à dix ans de servitude pénale, 
tou t m ilitaire ou assimilé au militaire qui aura dé­
tourné des armes, munitions, objets de casernement 
ou de campement, des deniers ou effets en tenant 
lieu ou autres objets quelconques qui appartiennent 
à des militaires ou à l’E ta t et dont il é ta it comptable 
ou qui é ta ien t confiés à sa garde pour le service ou 
à l’occasion du service.

A rt. 44.

Est punie de six mois à cinq ans de servitude pé­
nale et d’une amende n’excédant pas cinq mille 
francs ou d ’une de ces peines seulement, toute per­
sonne qui se sera rendue coupable de vol au camp 
ou en cantonnem ent.

A rt. 45.

Est puni de la servitude pénale de cinq ans à dix 
ans, tout m ilitaire ou assimilé qui se sera rendu cou­
pable, même en temps de paix, de vol au préjudice 
de l’h ab itan t chez lequel il est logé ou a cantonné.

C H A PITR E V.
Du cel et du recel frauduleux.

A rt. 46.

Est puni d’une servitude pénale d’un mois à deux 
ans et d’une amende de cinq cents à trois mille francs 
ou d’une de  ces peines seulement, tout m ilitaire ou 
assimilé au  militaire qui, ayant trouvé une chose 
mobilière appartenant à autrui, ou en ayant obtenu 
par hasard  la possession, l’aura frauduleusement 
celée ou livrée à des tiers.

C H A PITRE VI.
D es pillages.

A rt. 47.
Sont punis de la servitude pénale à perpétuité,

tout pillage ou dégâts de denrées, marchandises ou 
effets commis en bande par des militaires soit avec 
des armes ou à force ouverte, soit avec bris de porte 
et clôture extérieure, soit avec violences envers les 
personnes.

Art. 48.

Le pillage et les dégâts en bande sont punis de la 
servitude pénale de cinq à dix ans dans tous les autres 
cas.

Art. 49.

Dans le cas de l’article 48, la servitude pénale à 
perpétuité ne sera prononcée qu’à charge des mili­
taires les plus élevés en grade et aux instigateurs 
s’ils en existent parmi les coupables. Les autres mi­
litaires seront punis de la servitude pénale de dix à 
vingt ans.

Art. 50.

Toute personne, militaire ou non, qui, dans la zone 
d’opération d’une Unité :

a) dépouille un blessé, malade, naufragé ou mort, 
est puni de la servitude pénale de cinq à dix ans. ;

b) en vue de le dépouiller, exerce sur un blessé, ma­
lade, ou naufragé des violences aggravant son 
é ta t, est puni de servitude pénale de dix à vingt 
ans.

Art. 51.

Est puni d’un à trois ans de servitude pénale prin­
cipale et d’une amende de mille à cinq mille francs 
ou d’une de ces peines seulement, tout militaire, 
tou t pilote d’un bateau militaire ou d’un navire de 
commerce convoyé coupable d’avoir par négligence, 
occasionné la destruction, la perte ou la mise hors 
service définitive ou temporaire d’un édifice, d’un 
ouvrage, d’un aéronef, d’approvisionnement, d’ar­
mement, de matériel ou d’une installation quelcon­
que à l’usage des Forces Armées ou concourant à la 
Défense Nationale.

A rt. 52.

Le maximum de la peine prévue à l’article précé­
dent sera appliqué si le coupable est Officier.

Art. 53.

La peine prévue par l’article 52 pourra être portée 
à cinq ans si le coupable est commandant du bâteau 
ou de l’aéronef détruit, perdu ou mis hors service.

Art. 54.

Est puni de six mois à cinq ans de servitude pénale, 
tout militaire coupable d’avoir volontairement oc­
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casionné la destruction, la perte ou la mise hors de 
service définitive ou temporaire d’une arme ou tout 
autre objet affecté au service des Forces Armées 
même s’il est la propriété de l’auteur, que cet objet 
ait été en possession pour le service ou aux mêmes 
fins à l’usage d’autres militaires.

Art. 55.

La peine est celle de la servitude pénale de dix à 
vingt ans si l’objet rendu impropre au service inté­
resse la mise en œuvre d’un bâteau ou d’un aéronef 
militaire, si le fait a eu lieu soit en temps de guerre, 
soit dans un incendie, abordage ou manœuvre inté­
ressant la sûreté du bâteau ou de l’aéronef.

Art. 56.

Est puni de la servitude pénale principale d’un à 
cinq ans, et d’une amende de mille à cinq mille francs 
ou de l’une de ces peines seulement, tout militaire 
qui, volontairement, détruit, lacère des registres, 
mi nutes ou actes originaux de l’autorité militaire.

CHAPITRE VII.
Du port illégal ou usurpation d’uniforme, de 
décoration, de signes distinctifs et emblèmes.

Art. 57.

Est puni d’une servitude pénale de trois mois à 
deux ans et d’une amende de cinq cents à deux mille 
francs ou d’une de ces peines seulement, tout mili­
taire ou assimilé au militaire, qui porte publiquement 
des décorations, médailles, insignes ou uniformes des 
Forces Armées du BURUNDI, sans en avoir le droit. 
La même peine est prononcée contre tout militaire 
qui porte des décorations, médailles ou insignes étran­
gers sans y avoir été préalablement autorisé.

Art. 58.

Est puni de sept jours à un mois de servitude pé­
nale et d’une amende qui n’excède pas trois mille 
francs ou d’une de ces peines seulement tout militaire 
ou assimilé qui aura porté, aura laissé ou fait porter 
par une personne à son service ou sous son autorité 
un emblème ou insigne de nature à faire croire à 
l’existence d’un mandat public.

Art. 59.

La peine sera de six mois à trois ans pour le militaire 
qui se sera faussement attribué la qualité de fonction­
naire public ou si l’insigne ou l’emblème est destiné 
à faire croire à l’existence d’un m andat public.

Art. 60.

Est punie d’une servitude pénale de deux à cinq 
ans, toute personne qui, en violation des lois et cou­
tumes de la guerre, emploie indûment, dans la zone 
d'opération d’une unité, les insignes distinctifs et

emblèmes définis par les conventions internatio­
nales pour assurer le respect des personnes, des 
biens, ainsi que des lieux protégés par ces conven­
tions.

CHAPITRE VIII.
De l’outrage au drapeau ou à l'Armée.

Art. 61.

Est puni d’un an à cinq ans et d’une amende n’ex­
cédant pas cinq mille francs ou une de ces peines 
seulement, tout militaire ou toute personne assimilée 
au militaire qui commet un outrage au drapeau ou 
à l'Armée.

CHAPITRE IX.

De l’incitation à commettre des actes contraires 
au devoir ou à la discipline.

Art. 62.

Est puni d’une servitude pénale de trois mois à 
cinq ans et d’une amende de cinq cents à cinq mille 
francs ou une de ces peines seulement, quiconque 
incite, en temps de paix, un ou plusieurs militaires à 
commettre des actes contraires au devoir ou à la dis­
cipline.

Art. 63.

La peine est portés de cinq à dix ans si les faits 
sont commis en temps de guerre.

Art. 64.

Les peines à appliquer sont respectivement de cinq 
à dix ans de servitude pénale pour les faits prévus 
par les articles 62 et 63 si le coupable est d’un grade 
supérieur à celui des militaires incités à commettre 
les dits actes.

Art. 65.

Est puni de six mois à cinq ans de servitude pénale 
et d’une amende n’excédant pas cinq mille francs ou 
d’une de ces peines seulement, tout militaire qui, en 
temps de guerre, sera trouvé ivre étant de garde ou 
sous les armes.

CHAPITRE X.
De l’insubordination et de la révolte

Section 1.
De la révolte.

Art. 66.

Sont en état de révolte, les militaires sous les armes 
et les personnes assimilées aux militaires qui, réunis 
au nombre de deux au moins, agissant de concert :
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1° refusent à la première sommation d’obéir aux or­
dres de leurs chefs ;

2° prennent les armes sans autorisation et agissent 
contre les ordres de leurs chefs ;

3° se livrent à des violences en faisant usage d’armes, 
et refusent, à la voix de l’autorité qualifiée, de se 
disperser et de rentrer dans l’ordre.

Art. 67.

La révolte est punie :

1° d ’un à cinq ans de servitude pénale et d’une 
amende n ’excédant pas cinq mille francs ou d’une 
de ces peines seulement dans les cas prévus au 1° 
de l’article 66 ;

2° de cinq ans à dix ans de servitude pénale, dans 
les cas prévus au 2° du même article ;

3° de dix ans à vingt ans de servitude pénale dans les 
cas prévus au 3° du dit article.

Art. 68.

La servitude pénale à perpétuité peut être pron­
oncée dans les cas énumérés à l’article 67 contre les 
militaires les plus élevés en grade et aux instigateurs 
de la révolte.

Art. 69.

Est punie de la servitude pénale à perpétuité, la 
révolte commise en temps de guerre ou sur un ter­
ritoire en é ta t de siège ou d’exception, ou à bord 
d’un bâteau ou d’un aéronef militaire au bord d’une 
catastrophe.

Art. 70.

La peine de mort est à appliquer contre les insti­
gateurs dans les conditions prévues à l’article pré­
cédent et contre les militaires en révolte dans les 
cas prévus à  l’article 67 si la révolte a lieu en présence 
de l’ennemi ou de bande armée.

Section 2.
De la rébellion.

Art. 71.

Est qualifiée de rébellion toute attaque, toute ré­
sistance p a r violences, menaces ou voies de fait com­
mises par un  militaire envers les agents de l’autorité.

Art. 72.

La rébellion commise par un militaire sans arme 
est punie de  deux mois à un an de servitude pénale 
et d’un amende de cinq cents à deux mille francs 
ou d’une de ces peines seulement.

Elle est punie de deux à cinq ans de servitude pé­
nale si elle a lieu avec arme.

Art. 74.

Toute rébellion commise par des militaires armés 
et agissant au nombre de trois au moins, est punie de 
la servitude pénale de cinq à dix ans. Les instigateurs 
ou chefs de rébellion et les militaires les plus élevés 
en grade font passibles de la servitude pénale de dix 
à vingt ans.

Section 3.
Du refus d’obéissance.

Art. 75.
Est puni de mort, tout militaire ou toute person­

ne assimilée au militaire qui refuse d’obéir lorsqu’il 
est commandé pour marcher contre l’ennemi, ou 
pour tout autre service ordonné par son chef en 
présence de l’ennemi ou d ’une bande armée.

Art. 76.

Est puni d’un à cinq ans de servitude pénale et 
d ’une amende dont le m ontant ne dépasse pas cinq 
mille francs ou d’une de ces peines seulement, tout 
militaire ou toute personne assimilée au militaire 
qui refuse d ’obéir ou qui, hors le cas de force majeure, 
n’exécute pas des ordres reçu.

Art. 77.

La servitude pénale est de cinq à dix ans si le fait 
a lieu en temps de guerre ou sur un territoire déclaré 
ou en é ta t de siège ou d’exception ou à bord d’un 
bâteau ou d’un aéronef militaire au bord d’une ca­
tastrophe.

Art. 78.

Est puni d’une servitude pénale de six mois à cinq 
ans et d ’une amende dont le m ontant ne peut excéder 
cinq mille francs ou d’une de ces peines seulement, 
tout m ilitaire ou toute personne au service des For­
ces Aimées, qui refuse d’obéir lorsqu’il est commandé 
pour un service, soit en présence de l’ennemi ou d ’une 
bande armée, soit lors d’un incendie ou d ’un danger 
menaçant la sûreté de l’établissement.

A rt. 79.

Est puni d’un an à cinq ans de servitude pénale 
et d ’une amende n’excédant pas cinq mille francs ou 
d’une de ces peines seulement, tout m ilitaire qui 
aura volontairement employé ses armes sans ordre.

Section 4.
Des voies de fa it et outrage envers des supérieurs.

Art. 73.
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Sont punies de la servitude pénale de deux à cinq 
ans, les voies de fait envers un supérieur ou une au­
torité qualifiée exercées par un militaire pendant le 
service ou à l’occasion du service.

Art. 81.

La peine pourra être portée à dix ans si le coupa­
ble est un officier ou si les voies de fait on t été com­
mises par un militaire avec arme.

Art. 82.

Si les voies de fait n’ont pas été exercées pendant 
le service ou à l’occasion du service, elles sont punies 
d’un emprisonnement de trois mois à trois ans ou 
d’une amende de cinq cents à trois mille ou d’une de 
ces peines seulement.

Art. 83.

Si, par les circonstances dans lesquelles elles ont 
été commises ou par leurs conséquences, les violences 
prévues aux articles 82 et 83 constituent une infrac­
tion plus sévèrement réprimée par le code pénal or­
dinaire, elles sont punies conformément aux dispo­
sitions de celui-ci.

Art. 84.

Tout militaire qui, pendant le service ou à l’occa­
sion du service, outrage son supérieur par paroles, 
écrits, gestes ou menaces, est puni d ’un à cinq ans 
de servitude pénale et d’une amende n’excédant pas 
cinq mille francs ou d’une de ces peines seulement.

A rt. 85.

La peine est de deux à cinq ans et une amende de 
deux mille à cinq mille ou d’une de ces peines seule­
ment si le coupable est officier.

A rt. 86.

La peine est d’un mois à un an et d’une amende 
n’excédant pas mille francs ou d’une de ces peines 
seulement si l’outrage est commis en toute autre 
circonstance.

Art. 87.

Si, dans les cas prévus aux articles 81 à 86, il ré­
sulte des débats que les voies de fait ou outrages ont 
été commis sans que le subordonné connût la qualité 
de son supérieur, les pénalités applicables sont celles 
du code pénal ordinaire.

Art. 88.

Est punie conformément aux dispositions du code 
pénal ordinaire, l’injure entre militaires ou assimilés

Art. 80. de même grade, sous réserve cependant des disposi­
tions prévues à la section cinq du présent chapitre.

Section 5.
Des violences ou insultes à la sentinelle.

Art. 89.

Est punie d’une servitude pénale d’un à trois ans 
et d’une amende de mille à trois mille francs ou d’une 
de ces peines seulement, les violences commises en­
vers une sentinelle par un militaire seule et sans arme.

Art. 90.

La peine sera de trois à cinq ans si le militaire est 
accompagné d’une ou plusieurs autres personnes.

Art. 91.

Les violences à main armée sont punies de la peine 
de servitude pénale de dix à quinze ans.

Art. 92.

Si les violences ont été commises en présence de 
l'ennemi, d’une bande armée ou en temps de guerre, 
ou sur un territoire en é ta t de siège ou d’exception, 
la peine peut être portée à la servitude pénale à 
perpétuité dans le cas prévu à l’article 91 et doublée 
dans les cas prévus aux articles 99 et 90.

Art. 93.

Tout m ilitaire ou tout individu assimilé au mili­
taire qui insulte une sentinelle par paroles, gestes 
ou menaces, est puni d’un mois à un an de servitude 
pénale principale et d’une amende de cinq cents à 
deux mille francs ou d’une de ces peines seulement.

Section VI.
Du refus d'un service dû légalement.

Art. 94.

Est puni d’un à deux ans de servitude pénale et 
d’une amende de mille à trois mille francs ou d’une 
de ces peines seulement, toute autorité militaire qui, 
régulièrement saisie d’une réquisition d’une autorité 
civile, refuse ou s’abstient de faire agir les forces 
sous ses ordres.

CHAPITRE X.
De l’abus d’autorité.

Art. 95.

Est puni d’un an à cinq ans de servitude pénale 
et d’une amende n’excédant pas cinq mille francs 
ou d’une de ces peines seulement, tout militaire qui 
exerce des violences sur un subordonné, hors le cas 
de légitime défense de soi-même ou d’autrui.
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Toutefois, il n ’y a ni crime ni délit si les violences 
ont été commises à l’effet de rallier des fuyards en 
présence de l’ennemi ou de bande armée ou d ’arrêter 
soit le pillage ou la dévastation, soit le désordre grave 
de nature à compromettre l’ordre public.

Art. 96.

Si, par les circonstances dans lesquelles elles ont 
été commises ou par leurs conséquences, les violences 
constituent une infraction plus sévèrement punie 
par le code pénal ordinaire, elles sont punies confor­
mément aux dispositions de celui-ci.

Art. 97.

Est puni de trois mois à un an de servitude pénale 
et d’une amende n’excédant pas trois mille francs 
ou d ’une de ces peines seulement, tout militaire qui, 
pendant le service ou à l’occasion du service, par 
paroles, gestes, menaces ou écrits, outrage gravement 
un subordonné et sans y avoir été provoqué.

Art. 98.

Seront punis conformément aux dispositions du 
code pénal ordinaire, les faits prévus aux articles 95 
à 98 commis en dehors du service, sans que le supé­
rieur ne connût la qualité de la victime.

CH APITRE XI.
De la violation des consignes.

A rt. 99.

Est puni de trois mois à deux ans de servitude 
pénale et d’une amende de cinq cents à trois mille 
francs ou d’une de ces peines seulement, tout mili­
taire qui viole une consigne générale donnée à la 
troupe, reçue personnellement comme mission à faire 
exécuter ou qui force sciemment une consigne don­
née à un autre militaire.

A rt. 100.

La peine d’emprisonnement peut être portée à 
cinq ans, si le fait a été commis en présence de 
bande armée, en temps de guerre ou sur un territoire 
en é ta t de siège ou exception.

Art. 101.

Est puni d’un à cinq ans de servitude pénale, tout 
commandant d’unité, tout militaire qui par négli­
gence, manque une mission dont il est chargé, se 
laisse volontairement surprendre par l’ennemi, ou 
se sépare de son chef en présence de l’ennemi.

En temps de guerre et si la mission était relative 
à des opérations de guerre, le coupable est puni de 
mort.

Art. 103.

Tout militaire, coupable d’abandon de poste en 
temps de paix ou qui ne rem plit pas sa consigne, est 
puni d’un an à trois ans de servitude pénale et d’une 
amende de mille à trois mille francs ou d’une de ces 
peines seulement.

Par poste, il faut entendre l’endroit que le militaire 
doit protéger à  un moment donné pour l’accomplis­
sement de la mission reçue de ses chefs.

Art. 104.

La peine est de trois à cinq ans et d’une amende 
n’excédant pas cinq mille ou d’une de ces peines seu­
lement si l’abandon a lieu en présence d’une bande 
armée, en temps de guerre ou sur un territoire en 
é ta t de siège ou d’exception.

Art. 105.

Est puni de quinze jours à deux mois de servitude 
pénale ou d’une amende de cinq cents à mille francs 
ou d’une de ces peines seulement, tout militaire qui, 
étan t de faction, en temps de paix, est trouvé ivre 
ou endormi.

Art. 106.

La peine est de cinq à dix ans de servitude pénale 
si la défaillance a lieu dans la situation prévue à 
l’article 104.

Art. 107.

Est puni de mort; tout commandant d’un bâteau 
militaire, tout pilote d’un aéronef m ilitaire en vol 
qui, volontairement et en violation des consignes 
reçues, en cas de perte de son bâteau ou de son aéro­
nef, ne l’abandone pas le dernier.

Est puni de la même peine, le Commandant non 
pilote d’un aéronef m ilitaire qui, dans les mêmes 
conditions, abandonne son aéronef avant l’évacua­
tion des autres personnes à bord, hormis le pilote.

Art. 108.

L’abandon de poste en présence de l’ennemi ou 
de bande armée est puni de mort pour tout m ilitaire. 
Tout commandant d’une unité, d ’un bâteau ou d’un 
aéronef militaire qui, volontairement, en temps de 
guerre ou au cours d’opérations de guerre, ne main­
tient pas au combat son unité, son bâteau ou son 
aéronef ou se sépare volontairement de son chef, en

Art. 102.
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présence de l’ennemi ou de bande armée, est considé­
ré comme ayant abandonné son poste.

CHAPITRE XII.

De la violation du secret militaire

Art. 109.

Est puni d’une servitude pénale d’un an à cinq 
ans, toute personne qui, sans intention de trahison 
et d’espionnage :
1° s’assure, é tan t sans qualité, la possession d’un 

renseignement, objet, document ou procédé qui 
doit être tenu secret dans l’intérêt de la Défense 
Nationale ou dont la connaissance pourrait con­
duire à la découverte d’un secret de la Défense 
Nationale ;

2° détruit, soustrait, laisse détruire ou soustraire 
reproduit ou laisse reproduire les objets ci-dessus ; 

3° porte ou laisse porter à la connaissance d’une per­
sonne non qualifiée ou du public une information 
non rendue publique par l’autorité militaire com­
pétente, un renseignement, objet, document 
ou p ro céd é  qui doit être tenu secret et dont la 
divulgation est de nature à nuire à la Défense 
Nationale ;

4“ étend la divulgation d’une telle information, d’un 
tel renseignement, objet, document ou procédé

Art. 110.

Est punie d’une servitude pénale de cinq à dix 
ans, toute personne qui, sous quelque forme et par 
quelque moyen que ce soit mais sans intention de 
trahison ou d’espionnage :

1° livre à une puissance étrangère ou à ses agents, 
un renseignement, objet, document ou procédé 
qui doit être tenu secret dans l’intérêt de la Dé­
fense Nationale ;

2° s’assure de la possession d’un tel renseignement, 
objet, document ou procédé en vue de le livrer à 
une puissance étrangère ou à ses agents ;

3° détruit ou laisse détruire les objets ci-dessus énu­
mérés en vue de favoriser une puissance étran­
gères.

Art. 111.

Est puni d’une servitude pénale de dix à vingt 
ans, tout gardien ou dépositaire par fonction ou par 
qualité d’un renseignement, objet, document ou 
procédé qui doit être tenu secret dans l’intérêt de la 
Défense Nationale ou dont la connaissance pourrait 
conduire à la découverte d’un secret de la Défense 
Nationale qui, sans intention de trahison ou d’es­
pionnage, l’a sciemment détruit, soustrait, laissé 
détruire ou soustraire, reproduit ou laisse produire,

porte ou laisse porter, à la connaissance d ’une per­
sonne non qualifiée ou du public.

Art. 112.

Les faits ci-dessus définis sont punis de cinq à dix 
ans de servitue pénale lorsque le gardien ou le dé­
positaire a agi par maladresse, imprudence, in a tten ­
tion, négligence ou inobservation des règlements.

Art. 113.

Est punie de dix à vingt ans toute personne qui, 
dans l’intention de les livrer à une puissance é tran ­
gère, rassemble des renseignements, objets, docu­
ments ou procédés dont la réunion et l’exploitation 
sont de nature à nuire à la Défense Nationale.

A rt. 114.

Est punie de dix à vingt ans, toute personne qui 
organise d’une manière occulte un moyen quelconque 
de correspondance ou de transmission à distance de 
nature à nuire à la Défense Nationale.

Art. 115.

Les infractions prévues au présent chapitre sont 
passibles de la peine de mort lorsqu’elles portent 
gravement a tte in te  à la sécurité de l’E ta t ou lors­
qu’elles sont perpétrées en temps de guerre ou sur 
un territoire en é ta t de siège ou d’exception.

CHAPITRE X III.
Dispositions finales.

Art. 116.

Les infractions non prévues par le présent code 
sont réprimées conformément aux dispositions du 
code pénal ordinaire, des lois et règlements en vigueur.

Art. 117.

Est abrogée l’ordonnance-loi n° 08/332 du 20 oc­
tobre 1961 portant code pénal militaire telle que re­
nouvelée par l'O.L.R.U. n° 111/35 du 1er mars 1962.

Art. 118.

Toutefois, les faits infractionnels dont les juridic­
tions militaires étaient saisies avant la promulgation 
du présent décret-loi seront jugés sous l’empire 
de l’ordonnance-loi précitée.

Art. 119.

En attendan t la promulgation du code de procé­
dure pénale militaire, les règles de procédure pénale 
ordinaires resteront d’application pour toutes les 
affaires dont les auditorats, conseils de guerre et 
cour militaire seront saisis.



Par le Président de la République,

Le Ministre de la Défense Nationale,
Jean-Baptiste BAGAZA,

Colonel.

Le Ministre de la Justice,
Laurent NZEYIMANA.

Vu et scellé du sceau de la République,

Le Ministre de la Justice,
Laurent NZEYIMANA.
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Toutes dispositions antérieures contraires au pré­
sent décret-loi sont abrogées.

A rt. 121.
Le Ministre de la Défense Nationale est chargé 

de l’exécution du présent décret-loi qui entre en vi­
gueur le jour de sa signature.

Fait à Bujumbura, le 17 mars 1980.
Jean-Baptiste BAGAZA,

Colonel.

Art. 120.


